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ATELIER 1 : METTRE EN PLACE PARTENARIATS ET FINANCEMENTS 

AUTOUR DES FORMATIONS QUALIFIANTES 

ELEMENTS DE SYNTHESE 

animation : Philippe Grivet 

Comment la formation qualifiante (type BPREA, CS…) peut accompagner les projets agriruraux ? 

 

Le contexte 
 
- 1/3 des installations sont pluriactives. 
- 12 % des exploitations agricoles ont des activités dites « diversifiées », dont 80 % en lien avec des 
circuits courts et 15 % en lien avec un signe de qualité. 
- Le public en formation qualifiante se diversifie (parcours professionnel, formation initiale…) tout 
comme les projets pour lesquels il vient se former. 
- Le contexte socio-économique rend la plupart de ces projets fragiles et nécessite donc une 
attention particulière, que ce soit au stade de l’élaboration, de la mise en œuvre mais également 
dans son suivi, en particulier les premières années. 
- Les référentiels des formations qualifiantes, à l’image de l’UCP6 du BP REA, donne de plus en plus 
d’importance au projet professionnel de l’apprenant, projet autour duquel de plus en plus de 
formations se structurent. 
- L’articulation entre le module projet du BP REA et le nouveau dispositif PPP, en particulier avec le 
stage 21h, est peu ou pas prise en compte. 
 
Et aussi : 
- La loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ; 
- La rénovation du dispositif PPP : 

- régionalisation de la politique d’installation avec les comités régionaux installation 
transmission (CRIT) et leur rôle d’évaluation à partir des cahiers des charges 
départementaux des points accueil installation (PAI) et des centres d'élaboration des plans 
de professionnalisation personnalisé (CEPPP), 
- création guichet unique PAI, 
- intégration formation diplômante donnant la CPA (capacité professionnelle agricole) dans 

le parcours installation, 
- accompagnement des porteurs de projets de plus de 40 ans ; 

- Les mesures d’appui aux projets agriruraux : 



- création d’un contrat de couverture sociale pour les stagiaires en phase d’installation, 
- mise en place de mesures pour une installation progressive, 
- remplacement de la surface minimum d’installation (SMI) et création de l’activité 
minimale d’assujettissement (AMA), 
- adaptation du contrat de génération aux exploitations agricoles. 

 
 

Les pistes issues de l’atelier 
 

- Créer un poste de « référent installation » dans les centres : 

- qui tient un rôle dans l’accompagnement des projets d’installation tout au long de la 
formation et qui doit être pris en compte dès le premier contact avec le centre ; il doit 
favoriser l’interdisciplinarité et l’individualisation dans le suivi du projet d’installation, 
- qui assure la veille sur l’évolution de la législation en matière d’installation, 
- qui crée/anime un réseau de partenaires « installation » (institutionnels, à travers le 
dispositif PPP et autres, en lien avec les projets plus spécifiques, comme par exemple les 
boutiques de gestion), 
- qui favorise la synergie entre les intervenants des « stages 21h » et les intervenants du 
centre en lien avec le projet d’installation pour éviter les redondances entre les deux 
« modules » (le souhait de pouvoir dispenser les « sortants BP REA » du stage 21h a été 
émis), 
- qui définit, le cas échéant, des conventions de partenariat (par exemple avec ADA 
France), 
- qui participe à l’élaboration du ou des modules consacrés au projet d’installation et 
intervient dans leur cadre,  
- qui peut être « conseiller compétences », … 

- Présenter le dispositif PPP dès le début des formations longues, en présence des différents 
partenaires et des intervenants dans le stage 21h ; 

- Inciter les stagiaires «  formations longues » à s’inscrire dans le dispositif PPP en amont de la 
formation (qui peut devenir ainsi une préconisation du parcours) ; 

- Faire démarrer le module « projet » de la formation longue dès le début, en lien avec les modules 
sur l’approche globale de l’entreprise et sur la connaissance du territoire ; 

- Prendre connaissance des cahiers des charges départementaux des PAI et des CEPPP afin de 
valoriser au mieux les dispositions prévues en matière d’accompagnement à l’installation ; 

- Etre en lien avec le représentant de l’EAP au sein du CRIT ; 

- Repérer, voire construire un réseau de partenariats afin de fournir un accompagnement de 
qualité des projets d’installation et de favoriser l’ancrage territorial du centre. 

 
 
 
 
 


